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Présentation

Le rapport de recherche sur le perfectionnement des professeurs de l’en

seignement professionnel des cégeps découle d’un mandat élaboré en août l984

par la Commission de l’enseignement professionnel. La responsabilité de la

[j recherche était confiée en novembre 1984 à Marcel LaRue, enseignant au cégep

de Lévis-Lauzon et engagé pendant huit mois à la permanence de la Commission,

par le biais d’un prêt de service. Nous tenons à souligner la collaboration

du collège et du département de provenance de Monsieur LaRue. Ils Ont con

tribué au bon déroulement du projet en facilitant le dégagement du chercheur

et en lui fournissant des informations et des conditions de validation tou

chant certaines parties de l’étude.

Le mandat confié à Monsieur LaRue définissait ainsi les principaux ob

jectifs du travail à entreprendre:

- effectuer un relevé des principaux besoins de perfectionnement
identifiés par les enseignants du secteur professionnel collé
gial

— identifier les problèmes rencontrés par les enseignants et les
administrateurs en matière de perfectionnement de ce grrupe
d’enseignants du collégial;

— proposer des solutions applicables à court et à moyen termes.

A partir de ce mandat, le chercheur a préparé un devis détaillé prévoyant

— différentes étapes d’analyse et de consultation avant l’élaboration des recom

mandations à adresser à la Commission. Il s’agissait d’une synthèse de la lit

térature touchant le perfectionnement, d’une enquête auprès d’un échantillonna

ge d’enseignants et d’une cueillette d’informations ou de consultations auprès

d’autres groupes et organismes (les Directeurs des services pédagogiques, les

fédérations syndicales, les coordonnateurs provinciaux, les comités de perfec

tionnement, les responsables de développement pédagogique dans les collèges, les
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universités québécoises, le ministère de l’Education du Québec Cà cette date)

et les ministères d’Éducation d’autres provinces).

En un premier temps, ] etude du devis detaille a amene la Commisison a

apporter certaines précisions aux paramètres de l’étude.

Il a été convenu que l’enquête porterait uniquement sur les professeurs

des collèges publics. La comparaison entre les collèges publics et privés n’é

tait pas jugée utile, étant donné la nature des conditions de perfectionnement

prévues dans les conventions collectives des cégeps. De plus, la situation des

enseignants oeuvrant à l’éducation des adultes différait tellement de celle des

enseignants des programmes réguliers, que la Commission préférait en faire un

éventuel dossier à part, une fois qu’elle aurait en mains les résultats de l’ac

tuelle étude.

Les limites de ses propres ressources ainsi qu’une analyse des objectifs r

des travaux menés concurremment à la Fédération des cégeps sur le dossier du j

perfectionnement Ont également amené la Commission à réduire le nombre de grou

pes et d’organismes à consulter et à identifier cinq éléments devant faire par—

tie de l’étude à effectuer pour son compte:

u
1. une synthèse bibliographique;

2. une enquête statistique auprès des enseignants du secteur pro

fessionnel

3. une enquête à questions ouvertes auprès des coordonnateurs pro

vinciaux de programmes professionnels:

4. une cueillette d’informations auprès des ministères d’Education

des autres provinces;

5, les recommandations du chercheur.

A cause du temps limité dont disposait le chercheur, les analyses et la

rédaction touchant les parties trois et quatre de l’étude ont été effectuées par

tiargaret Whyte, coordonnatrice de la Commission de 1 ‘enseignement professionnel.
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L’ensemble des cinq parties du texte constitue le rapport actuel, tel

qu’il a été présenté à la Commission et au Conseil des collèges.

La Commission invite le lecteur à tirer le maximum de profit de cette

étude, qui comprend à la fois des informations et des éléments de réflexion.

U Elle souhaite ainsi contribuer à un des grands débats touchant l’enseignement

collégial et, en contrepartie, recueillir des commentaires et éclaircissements

lui permettant de vérifier la justesse de ce portrait et la valeur des orien

tations qu’on lui propose.

Margaret Whyte
Coordonnat ri ce
Commission de l’enseignement
professionnel
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Les coordonnateursdes comitéspédagogiquesprovinciaux estiment

également que le perfectionnementdevrait se dérouler sur le temps

d’emploi, soit en diminuant la tâche, soit en tenant compte du

perfectionnementcommeélémentdu calcul de la tâche.Les coordonnateurs

recommandentl’allocation supplémentairede budgets ou de professeurs

dans certainscas précis: implantation d’un nouveauprogramme,nouvelle

voie de sortie, nouveaux cours spécialisés;implantation de nouveaux

équipements;révisionde programmes.

Que les difficultés inhérentes eux modificetions

touchentle disciplineou leprogremmeconstituentune

justificetionsuffisentepeurpermettreun dégegemeni

ou unperfectionnementencoursde trereil

Que lesejustementsprofessionnelsreliésdirectemeni

6 le cherged’ensegnement.constituentun élémentde

cettetâche.

Que I *ellocetion desprofesseurseux collègeset eu

dépertementsse fessenten tenent compte de cette

rerieMe.

2-Le congéd’études

C’est la secondesolution choisie par les professeursdans notre

enquête.

Les politiques utilisées dans les outres provinces en regard du

congé d’étudesnous amènentà croire qu’une politique semblablepourrait

être utilisée ou appliquée au Québec. Si l’Ontario, le Manitoba,

Terre—Neuve, l’Ile—du—Prince—Edouard, et certains collèges albertains

peuventdéfrayerjusqu’à 65% d’un salaireannuel pour un congéd’études, il

faudrait que de nouveaux moyens administratifs et financiers rendent

possible,et surtoutréalisable,une telle façon de faire au Québec.

Que I »n mette en plece un congé d‘études. erec

rémunéretion pouvent etteindrejusqu un en seloz

desconditionsprécisesderéelisetion. e
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Un tel congé dêtudes suppose le remplacement du professeur.
Différentes possibilités soffrent au réseau:

—les professeurs mis en disponibilité: il nous semble que
ceux—ci peuvent être utilisés ô bon escient, comme
suppléants pour les professeurs en congé détudes. En plus
dêtre pajês ô l00 de leur salaire, ces professeurs auraient
ainsi loccasion de prendre davantage OEexpérience et
dapporter leur, contribution ô leur maison denseignement.
Les coûts réels pour un congé détudes ne sélèveraient ainsi
quà 20 du salaire du professeur mis en disponibilité;

—les échanges de personnels entre le collège et le milieu du
travail. Si cette solution pose des problèmes sur les
pré—requis pédagogiques du personnel venant du milieu de
travail, nous trouvons quand même quil ne faut pas écarter
cette possibilité trop rapidement;

—la possibilité de faire profiter tous les membres dun
département dun congé de perfectionnement de plus ou moins
longue durée. Cette rotation de personnel pourrait se faire,
soit en utilisant les mis en disponibilité, soit en utilisent
une politique détolement du salaire, ou soit ô partir de
subventions accordées ô certaines disciplines jugées
prioritaires.

Que les professeurs mis en disponilillhté puissent étrf
ossignés. erec compensetion soloriole 6 IOOX pou;
permet ire Je perfectionnement de professeurs
permonents

Que J on enviso,qe h ilun échony
périodique de personnel entre le coli’è,çe et le milieu dt
trovoil.

3.0 Frîs

Notre enquête e identifié que les professeurs avaient déf ragé en
mogenne 405$, eu cours de la dernière année, pour leur perfectionnement.
Ces frais sont en surplus des subventions reçues. Nous trouvons très
élevés ces frais personnels, surtout que les activités de perfectionnement
suivies peuvent être, à toutes fins pratiques, imposées au professeur.
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Que les professeurs soient mieux eppuyés et soutenus

dons leur recherche de perfectionnement.

Selon les professeurs, le Mïnistère ou le collège devrait défrayer au

moins 9O des coûts reliés aux activités de perfectionnement.

Que les coûts reliés eu perfectionnemeni

professionnel soit entièrement o le chorge du colléq

Nous croyons également que l’on devrait modifier les règles

actuelles définissant comme imposable toute subvention reçue de

l’employeur et servant ô défrayer des frais de scolarité. Dans les

conditions actuelles, seul l’étudiant ô temps plein (ce qui n’est que très

rarement le cas des professeurs du collégial), peut déduire ces frais.

Que I on supprime l’imposition des montonts reçus

comme suiwention ou perfectionnement

La convention collective actuelle prévoit un montant de base

consacré ou perfectionnement pour choque professeur à temps complet ou

l’équivalent. Ce montant est rehaussé pour les collèges éloignés des

centres de Sherbrooke, Québec et Nontréal. Nous croyons que cette

politique det& En effet si historiquement, cette politique o pu être en

concordance avec la structure du réseau universitaire québécois, nous

trouvons que l’arrivée de l’Université du Québec et de ses différentes

filiales, devrait modifier les règles du jeu. En rapport de certains stages

ou certaines activités de perfectionnement, les collèges de Quèbec ou

Montréal peuvent aussi être considérés comme éloignés (un professeur de

Québec qui doit se rendre à Montréal ou à Gaspé est dans une situation

semblable à celle d’un professeur de Hauterive qui doit se déplacer à

Québec ou Montréal pour un stage). Ce qui ne signifie pas que certains

collèges ne pourraient pas continuer à être considérés comme «éloignés»

pour fins de subvention.

Que I ‘on modifie le règle octuclle d‘ettrihution d

montent forfoitoire eccordé eux collèges dits

‘éloignés pour le remplecer per une politique plus

circonstoncielle.
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Les coordonnateurs des comités pédagogiques provinciaux notent
que les modifications actuelles de l’enseignement professionnel dépassent
tout ce qui a été fait depuis le début du réseau collégial, mais que les
politiques de support financier sont loin d’avoir suivi cette évolution ou de
s’g être ajustées. Certains groupes d’enseignants considèrent que les

-

— modifications touchant leur discipline leur permettent d’exiger plus de
L soutien financier, alors que d’autres programmes se sentent mis de coté au

détriment de d’autres concentrations plus facilement associées au “virage
technologique”.

Lorsque nous comparons les budgets accordés au perfectionnement
dans certains collèges albertains, nous considérons la majorité des
collèges québécois, dans une situation de sous—alimentation. Par exemple
quelques collèges albertains consacrent jusqu’è 5% de la masse salariale
au perfectionnement des enseignants. Il est frappant de constater qu’un
collège comme Lethbridge puisse investir 150,000$ au perfectionnement
de ses 140 professeurs. C’est loin du 137$ par professeur de la convention
collective actuelle.

Que le montant accordé pour le perfectionnement des
professeurs soit augmenté pour répondre davantage au
exigences des changements actuels et que I at tributioL
des montants alloués soit davantage spécifique au
besoins de chaque discipline

40 Sutisfnction

En regard de la satisfaction manifestée par les professeurs à
l’endroit des activités de perfectionnement suivies, on constate que le
niveau de satisfaction est le plus élevé en ce qui a trait aux activités
réalisées dans le domaine de la. discipline sous la responsabilité
d’organismes ou d’associations professionnelles; dans les activités
pédagogiques, c’est le programme Performa qui recueille le plus de
satisfaction. Le niveau d’insatisfaction est le plus élevé en ce qui a trait
au support des programmes gouvernementaux. Cette position est confirmée
par les coordonnateurs des comités pédagogiques provinciaux. Ceux—ci
réclament des mécanismes plus flexibles et des règles de fonctionnement
plus souples.
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Que les moyens soient mis en place afin de mieuÂ
adopter les programmes gouvernementaux aux èesoins

des professeurs dons leur discioline et, 6 un degrt

moindre, en pédagogie.

Dans notre analyse de la littérature sur le sujet, on peut retrouver

différentes conditions d’efficacité et de satisfaction des activités de

perfectionnement. Les auteurs affirment que les activités de

perfectionnement sont plus satisfaisantes lorsqu’elles sont centrées sur

les besoins spécifiques et les intérêts des enseignants. C’est également là,

selon nous, ce qui explique le succès du. programme Performa. Les

coordonnateurs font remarquer que les besoins de l’enseignement

professionnel ont bien changé depuis le début du réseau collégial, et que

les modifications technologiques récentes ont encore accéléré les

attentes. Les coordonnateurs ne voient pas l’université comme apte à

répondre à leurs attentes et leurs besoins de façon efficace au niveau de la

discipline; certains affirmant même qu’au niveau pédagogique les cours

universitaires sont loin d’être la solution idéale.

Que les programmes universitaires, et I ‘organisatio’

des activités de perfectionnement s adaptenz

davantage aux èesoins des professeurs rit

I enseignement professionnel.

Que I on fournisse aux collèges du Quéèec le suppon

nécessaire leur permettant flssurer k

perfectionnement des professeurs du réseav

Connaissance des ressources

Dans notre questionnaire, des neuf ressources disponibles pour

faciliter le perfectionnement, une seule ressource (le programme

Performa) obtient plus de professeurs qui le connaissent (“beaucoup” ou

“assez”) que de professeurs qui ne le connaissent pas (“peu”—”pas du tout”).

Il s’avère ainsi, selon nous, que les professeurs sont insuffisamment

informés des resseurces (stages, cours, bourses, programmes de support

financier...) disponibles pouvant assurer ou faciliter leur

perfectionnement.
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Mis ô part le “programme de stages en entreprise” de la DGEC, qui
obtient une proportion de 50%—50%, les programmes gouvernementaux
s’avèrent insuffisamment connus, particulièrement le “programme de

fl perfectionnement collectif” et le “programme de recyclage des
U enseignantes et des enseignants mis en disponibilité dans les Cégeps” de

la DGEC et le volet “Soutien au transfert de ressources scientifiques vers
l’entreprise” du programme AGIR.

Que I ‘on s Ynterroge sur les procédures octuelles
utilisées pour publiciser les ressources susceptibles
d’eider les professeurs dons leur quête di
perfectionnement

Que les professeurs soient mieux informés des
ressources disponibles pouvent ossurer leui
perfectionnement

5.0 Reconnissnnce du perfectionnement

Notre analyse de littérature a souligné l’impact de la
reconnaissance («reconnaissance» étant pris au sens de sanction officielle
susceptible d’augmenter le niveau de scolarité du professeur) des activités
de perfectionnement réalisées par les professeurs. Ainsi plusieurs d’entre
eux s’objectent au fait que dans la situation actuelle, ô peu près seules les
activités suivies sous la tutelle de l’université (ou dans le cadre des cours
formels du réseau collégial) peuvent être sanctionnées. Deux facettes du
problème ont été abordées par l’ensemble de notre étude.

5.1 Politiques actuelles de reconnaissance des activités

Notre enquête a montré que les professeurs désirent conserver les
politiques actuelles liant le salaire à l’expérience et à la scolarité, mais
qu’en même temps, ils considèrent que d’autres facteurs devraient aussi
faire partie des critères susceptibles de modifier le niveau de

L classification du professeur Nous croyons que les professeurs sont assez
conservateurs sur le sujet, beaucoup plus par crainte de perdre certains

n privilèges que par manque d’innovation. Il est évident qu’après avoir
investi du temps et de l’énergie pour améliorer son sort selon certaines
règles du jeu, on n’est pas prêt à les modifier sans garantie.

y
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Les coordonnateurs sont d’avis que les modalités de reconnaissance

des activités de perfectionnement devraient être modifiées; on suggère la

mise en place d’un organisme susceptible de sanctionner les activités

suivi es.

A ce sujet, l’expérience américaine nous incite à favoriser la mise

en oeuvre d’une nouvelle approche de la “certification” des activités de

perfectionnement. Il s’avère ainsi que l’on devrait favoriser la

reconnaissance d’une filière multiple du perfectionnement: cours scolaires.

actuellement crédités et activités non—créditées (universitaires ou

collégiaux), congé d’études, recherche, participation à des conférences,

colloques, ateliers de travail, stages en entreprise. Nous trouvons

intéressante l’approche du Northern Alberta Institute of Technology qui

reconnaît cinq cent heures d’activités non créditées comme l’équivalent

d’une année d’études formelles.

Que I »n mette en place un nouveau mécanisme ayant k

pouvoir de sanctionner officiellement les activités itt

perfectionnement suivies per le professeur tant dons

le monde scolaire «u “en milieu de travail.

Que I “on puisse reconnaître comme «unités

créditables.» des stages en milieu de travail,, un projez

de recherche, des activités de perfectionnemeni

réalisées au collège ou sous la responsaèilité d”ut

organisme professionnel, ou toute activité répondant t

des critères et des modalités déterminéest

5.2 Stages en milieu de travail

Notre analyse de la littérature a souligné l’importance des stages

en milieu de travail comme outil de perfectionnement. Les coordonnateurs

ont souligné que pour l’enseignement professionnel, les activités de

perfectionnement les plus pertinentes se déroulent en milieu de travail,

mais notent cependant que ces activités sont rarement «créditées».

Dans notre enquête, les professeurs se plaignent parfois que les

stages en milieu de travail sont trop courts ou se font au détriment des

élèves (stages se déroulant sur 2 ou 3 semaines en plein milieu d’une

session). Les coordonnateurs provinciaux pour qui les stages sont d’une

importance incontestable (certains veulent même les rendre obligatoires)

proposent que les stages soient organisés le plus possible sur toute une

session normale.
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Que les stages en milieu de travail soient planifiés de
façon é diminuer le plus possièle I impact négatn
qu ils pourraient avoir sur les élèves.

— Les professeurs et les coordonnateurs sont également d’accord pour
souligner que ces stages ne sont cependant pas suffisamment reconnus
(«crédités») comme outils réels de perfectionnement. On réclame une
meilleure collaboration avec les divers milieux professionnels. On

L demande donc que les modalités de certification des activités de
r perfectionnement soient modifiées de façon à reconnaître à sa juste
L) valeur cet outil de perfectionnement.

Que les stages en milieu de travail soient davantage
facilités et reconnus comme toute autre activité de
perfectionnement «créditée»..

— 5.3 Recherche

Plusieurs auteurs proposent que la recherche soit considérée
comme une forme créditable” de perfectionnement. Actuellement,
lorsqu’on parle de perfectionnement crédité, on ne songe guére qu’à des
cours. Les professeurs et les coordonnateurs pensent que la recherche, en
plus de répondre à plusieurs besoins du réseau, devrait dorénavant
constituer un moyen intéressant de privilégier le perfectionnement des
enseignants du secteur professionnel.

Que la recherche soit reconnue comme toute autre
activité de perfectionnement «créditée»

Que I »n accorde les ressources suffisantes permet tani
un développement approprié de la recherche dans les
collèges

5.4 Rôle des associations professionnelles

Dans notre enquête, il a été des plus intéressants de constater que
le perfectionnement dans la discipline, organisé par les associations ou
les organismes professionnels, constitue la forme de perfectionnement la
plus satisfaisante. Les professeurs et les coordonnateurs font cependant
remarquer que ces activités sont rarement reconnues officiellement pour
fins d’expérience ou d’augmentation de salaire.

11



Certains auteurs font également remarquer que ces associations

professionnelles peuvent ou doivent jouer un rôle équivalent aux

corporations professionnelles en regard du perfectionnement de leurs

membres. Les colloques ou congrès organisés par ces organismes devraient

être reconnus officiellement.

Que des modalités appropriées soient mises en plac6

afin de -créditer; selon des critères prévus, des

activités de perfectionnement organisées par des

associations ou organismes professionnelst

5.5Echelle salariale

Nous avons déjà souligné dans l’analyse de littérature que la

classification actuelle était injuste pour les professeurs de

l’enseignement professionnel qui étaient engagés en fonction de leur

expérience ou leur expertise, mais étaient pagés plutôt selon leur niveau

de scolarité. Les propositions précédentes peuvent d’une part contribuer à

augmenter le nombre et la nature des activités de perfectionnement

pouvant être reconnues à de telles fins. Cependant, il serait possible

d’aller plus loin, et de constituer une nouvelle échelle salariale. Ainsi nous

trouvons intéressante l’approche du collège albertain Lakeland où tout

enseignant peut espérer arriver à l’échelon supérieur, le niveau de

scolarité permettant seulement d’y accéder plus tôt. Cette approche nous

apparaît moins discriminatoire pour les professeurs de l’enseignement

professionnel. Et pourquoi ne pas introduire la possibilité d’avancement

accéléré?

Il nous apparaît également qu’il faudrait davantage approfondir la

forme de certification à plusieurs échelons utilisée à Terre—Neuve pour les

enseignants du secteur professionnel. Il faudrait aussi analyser certaines

suggestions faites par le Ministère de l’éducation en 1963 et que nous

avons abordé dans notre relevé de littérature.

Que I »n étudie et propose de nouveaux critères en vue

d’établir une nouvelle échelle salariale, moins

discriminatoire pour les professeurs de I enseignemeni

professionnel

‘--4
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6M Obligntion du perfectionnement

Quelques auteurs recommandent l’adoption du principe de
recertification constante du permis d’enseigner, ce qui reviendrait à
rendre obligatoire le perfectionnement du personnel. Les répondants à
notre enquête sont cependant peu enclins à entériner toute proposition
coercitive en ce ui touche leurs activités de perfectionnement.

Nous sommes un peu hésitant à proposer une politique semblable
pour le réseau collégial québécois. Quand les pressions engendrées par le
“virage technologique” sont déjà assez fortes sur les professeurs pour les
obliger à s’adapter et se mettre à jour dans leur discipline ou en
pédagogie, nous ne crogons pas que des politiques coercitives aient un
impact qui soit positif. Par contre nous crogons que l’instauration d’une
telle politique pourrait être l’élément déclencheur permettant de modifier
le mode actuel de reconnaissance des activités de perfectionnement. Ainsi
la création d’un organisme de certification multiple, et l’éventuelle
reconnaissance de diverses activités de perfectionnement comme
activités créditables nous incitent à en faire une recommandation.

Q,, 7ine politiQue de renouvellement Ces compétences
des enseignonts soit insteurée 6 le condition expressé
Que I »n y jumeHe une filière multiple de
reconneissence d’activités Civerses Ce perfection
nement

Certains collèges manitobains et albertains exigent de chaque
enseignant de l’enseignement professionnel qu’il possède un certificat en
pédagogie. Cependant, pour le professeur ne possédant pas cette
qualification, c’est le collège lui—même qui offre le programme sans frais
pour le professeur Il nous apparaît essentiel que tout enseignant possède
une formation minimale en pédagogie. Cependant cette exigence
supplémentaire ne peut être imposée selon nous que dans la mesure où le
collège lui—même puisse administrer et sanctionner les activités suivies.

Les coordonnateurs nous ont d’ailleurs souligné l’importance qu’il

L faut conserver au perfectionnement en pédagogie. Le perfectionnement
disciplinaire ne peut exclure le perfectionnement pédagogique. D’ailleurs

r, les professeurs ont identifié dans notre sondage qu’au moins le tiers des
U activités de perfectionnement devrait g être consacré. L’analgse de la

littérature a confirmé l’importance de cet élément pour l’enseignement
professionnel.

13



Que I »n ex;,qe de tous les professeurs un minimum d

formotion pédo,qoiqu6. en s ‘ossuront que le collèg

soit opte à orgoniser ou à défroger un te

perfectionnement

Analyse de besoins

Plusieurs auteurs reconnaissent que l’efficacité du

perfectionnement est étroitement liée l’identification des besoins par

les personnes intéressées. Lorsque le perfectionnement est «significatif»,

on est plus susceptible de sy intéresser et d’en profiter. Certains

suggèrent même la définition, pour chaque professeur, d’un plen individuel

de perfectionnement”.

Cette obligation ne doit se faire cependant que dans la mesure où on

fournira également aux professeurs des moyens permettant d’identifier

leurs véritables besoins. Nous trouvons intêressanté l’approche du Hollend

College de l’Ile—du—Prince—Edouard où pas moins de 162 comportements

souhaités d’un bon enseignant permettent chaque professeur d’évaluer

ses lacunes et ses besoins.

En Ontario, un groupe de travail a identifié un modèle d’évaluation

permettant aux professeurs de mieux identifier leurs besoins de

perfectionnement. Et il y aurait certes intérêt connaître cet outil.

Que des outils oppropriés soient mis à b dispositio,

do choque professeur ofin de lui permettre de mfeu

identifier ses hesoins et ses intérêts en regord de

octivités de perfectionnement.

7.0 Iurginï stiun du perfectionnement

7.1 Le lieu du perfectionnement

Un certain nombre d’auteurs, plusieurs professeurs et plusieurs

coordonnateurs font remarquer que l’éloignement des sites de

perfectionnement constitue un handicap pour bon nombre d’intervenants,

particulièrement dans le cas des disciplines peu répandues. Pour diminuer

l’impact de ce problème, différentes solutions ont été proposées:
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—augmenter les budgets de transport
—faciliter les déplacements des formateurs, ou même la mise

en place d’un système d’agents de liaison pour certaines
disciplines; c’est un peu l’approche utilisée par le programme
Performa

—utiliser les ressources de la formation à distance
—créer des centres de perfectionnement à l’intention des

professeurs («Teacher Centers» ,«didacthèques»).

Il nous apparaît qu’il faille privilégier) dans la mesure du possible)
— le déroulement des activités de perfectionnement dans les collèges. En

‘plus de permettre une certaine «réappropriation» du perfectionnement par
les professeurs, et donc de se centrer davantage sur leurs besoins réels,
une telle approche peut mettre à profit et en commun les ressources de
plusieurs collèges.

La Colombie—Dritannique (imitée par d’autres provinces) semble
avoir privilégié cette approche en facilitant la formation de
personnes—ressources des différents milieux respectifs comme façon
d’inciter le milieu à devenir davantage auto—suffisant. Les coordonnateurs
suggèrent de mieux utiliser les comités pédagogiques provinciaux et les

[j associations professionnelles afin de mettre davantage en commun pour
les personnels d’une inême discipline ou d’un même programme les

J] ressources disponibles. Ainsi un support réel (dégagement de tâche et
U financement) devrait être accordé aux comités pédagogiques.

Que I ‘on privilégie toute epproche fovorisont k
déroulement des ectivités de perfectionnement don5
les collèges

Que les comités pédegogiques provincieux soient
mieux outillés pour répondre eux besoins rh
perfectionnement de leurs membres

7.2 Plan départemental

Notre analyse de la littérature a souligné l’importance qu’accorde
plusieurs auteurs à l’établissement de plans de perfectionnement
institutionnels et surtout départementaux.
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Dans notre enquête, les professeurs se sont montrés plutôt

réticents entériner toute proposition coercitive touchant lorgenisetion

du perfectionnement. Cependant, quatre professeurs sur cinq considèrent

que chaque département devrait présenter un plan global de

perfectionnement de ses professeurs, du programme et des différents

cours dont il a le charge.

Les responsables des comités pédagogiques provinciaux considèrent

quon devrait également définir des plans de perfectionnement

disciplïneire, où les professeurs impliqués par des besoins communs

pourraient partager les ressources. Dans certaines circonstances où les

disciplines sont enseignées dans peu de départements ou même dans un

collège unique, on considère que la mise en commun du plus grand nombre

possible dinformations ne peut quêtre utile eux enseignants. On insiste

également sur limportence quoccupe dans ce contexte, les colloques

disciplinaires et les congrès professionnels, particulièrement ceux visant

faite un lien entre le discipline et sa didactique spécifique.

Que des efforts supplémentelfes soient fournis pou,
permettre le regroupement ou moins onnuel des

professeurs dtine même discipline ou dun même

progremme pour feciliter les échonges professionnels

et ossurer oinsi leurperfectionnement disciplineire 01

pédegogiquei

Que soit rendus dispunildes pour choque déportement.

des outils susceptildes de fociliter I itIentificotio4

per les memères du progromme ou de le discipline,. dui

pIon de perfectionnement déportementol.

&O Coordindtinn des pjgrammes

Plusieurs auteurs font remarquer quun problème relié à la

planification des activités et des programmes de perfectionnement est le

manque de coordination des différentes instances a!Jant la responsabilité

du perfectionnement et llnsuffisance de collaboration entre les divers

groupes impliqués: le Ministère de lenseignement supérieur et sa Direction

générale de lenseignement collégial, les collèges, les associations

professionnelles, les comités pédagogiques provinciaux, les Universités,

les professeurs. Les coordonnateurs soulignent que le manque de cohérence
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dans les programmes de perfectionnement entraîne un manque de
connaissance, par les professeurs, des ressources disponibles. Lorsque les
programmes sont connus, on se plaint parfois des tracasseries
administratives qui leur sont propres et qui peuvent décourager plus d’un
professeur Il nous semble que la proposition du Comité d’étude sur la
formation et perfectionnement des enseignants qui préconise la mise en
place de mécanismes permanents de concertation entre les agents, aurait
avantage à être reprise, analysée, et rendue fonctionnelle par un support
matériel et financier adéquat. Une telle façon de faire viserait à améliorer
la collaboration entre les différents agents, ce qui constitue, selon
plusieurs auteurs, la condition primordiale pour assurer le succès de
l’entreprise.

Que I on mette en ploce un méconisme permonent de
concertotion des différents interrenonts dons le
dossier des octivités de perfectionnement des
enseignonts du réseou collégiof
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